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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Taxes foncieres
Question écrite n° 13635

Texte de la question

M Dominique Dupilet demande a M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget, de bien
vouloir lui faire connaitre les mesures qu'il compte prendre en vue d'une reforme de la taxe fonciere sur les
proprietes non baties. En effet, cet impot qui n'est en fait qu'une survivance d'une loi fiscale de 1790 s'avere de
plus en plus archaique tant par sa complexite que par son inadequation avec les conditions economiques du
marche unique europeen. Cette taxe apparait, en outre, injuste dans la mesure ou le principe d'un impot de
repartition est completement inadapte aux petites communes rurales. Son assiette et ses taux qui sont 3,5 fois
plus eleves que le taux des autres impots locaux le rendent tout a fait arbitraire. Par ailleurs, ce prelevement, qui
represente 3 p 100 de la valeur de production et 10 p 100 du revenu agricole, constitue le prelevement le plus
eleve de toute la fiscalite locale francaise. Son caractere de charge fixe elevee condamne les producteurs a
choisir entre une intensification de la production, generatrice d'excedents, et la mise en friche. Sur le plan
europeen, la taxe fonciere sur les proprietes non baties cree des distorsions importantes puisque le foncier rural
est exonere aux Pays-Bas et en Grande-Bretagne et qu'il est en moyenne quatre fois moins important dans les
autres pays qu'en France. Cela semble de plus en plus inacceptable dans les perspectives du marche unique
europeen et dans un contexte ou les agriculteurs francais doivent mobiliser leurs capitaux vers des
investissements necessaires a l'amelioration de leur competitivite et a la diversification de leurs activites. C'est
pourquoi il souhaiterait connaitre la position de son ministere sur ce sujet.

Texte de la réponse

Reponse. - Le produit de la taxe fonciere sur les proprietes non baties est superieur a 9 milliards de francs. Il ne
peut donc etre considere comme marginal dans les ressources des collectivites locales. Au regard des
contraintes qu'impose la situation budgetaire actuelle, la prise en charge meme partielle par l'Etat de la taxe
fonciere sur les proprietes non baties n'est pas envisageable. Une telle mesure augmenterait encore
l'engagement de l'Etat qui supporte deja pres de 20 p 100 du montant de la fiscalite directe locale. Cela etant, le
Gouvernement est conscient des difficultes soulevees par la taxe fonciere sur les proprietes non baties et qui
resultent, pour l'essentiel, du vieillissement des valeurs locatives foncieres. Un projet de loi fixant les modalites
de la revision generale des valeurs locatives cadastrales sera presente au Parlement prochainement. D'ores et
deja, afin d'alleger la taxe fonciere sur les proprietes non baties acquittees par les agriculteurs, la loi de finances
rectificative pour 1988 du 28 decembre 1988 institue deux mesures. D'une part, pour les proprietes non baties
classees en terres, pres, vergers, vignes, bois, landes et eaux, son article 20 reduit le taux de la taxe
additionnelle percue au profit du budget annexe des prestations sociales agricoles, actuellement fixe a 4,05 p
100, a 2,02 p 100 en 1989 et supprime definitivement cette taxe additionnelle a compter des impositions etablies
au titre de 1990. Cette mesure beneficiera aux agriculteurs, qu'ils soient proprietaires-exploitants ou fermiers ;
en effet, ces derniers sont tenus de rembourser la taxe percue au profit du budget annexe des prestations
sociales agricoles (BAPSA) au proprietaire. D'autre part, l'article 17 de la loi deja citee institue une mesure
d'assouplissement des regles de lien entre les taux des impots locaux, prevues a l'article 1636 B sexies du code
general des impots. Les collectivites locales et les groupements de communes a fiscalite propre, dont le taux de
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taxe fonciere sur les proprietes non baties est superieur au taux moyen national constate l'annee precedente
pour les collectivites de meme nature ou a leur taux de taxe professionnelle, pourront diminuer leur taux de taxe
fonciere sur les proprietes non baties jusqu'au niveau le plus eleve de ces deux taux de reference sans que
cette reduction soit prise en compte pour la determination du taux de la taxe professionnelle. Cette mesure
s'inscrit dans le dispositif de lien qui a ete institue, en 1988, entre le taux de la taxe fonciere sur les proprietes
non baties et celui de la taxe d'habitation. Ces dispositions vont dans le sens des preoccupations de l'honorable
parlementaire.
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